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VOTEDE LA RÉFORME ÉLECTORALEVOTE DE LA ,RÉFORME ÉLECTORALE

• Ce matin', à quatre heures, par 320 voix contre
234, la Chambre a: adopté l'ensemble du projetde loi sur là réforme électorale. La dernière
jséance du débata été consacrée presque en entier
à la suite de la discussion de l'article 2.

Ait cours de la matinée d'hier, M. Aboul, de
ï'Unio-n républicaine,avait demandé à l'Assemblée
de ne pas augmenter le nombre des députés. M.
[Albert Sarraut, ministre de l'intérieur, avait
expliqué l'attitude du gouvernement et les rai-
isons; de son .opposition toute augmentationim-portante. M. Blaisot avait brillamment soutenu
J'amendement.

Cependant, par 236 voix contre 197, l'amende-
ment de M/ About fut repoussé, ainsi que d'autres
Ijproposiltions portant sur le rapport de la popula-tion avec le nombre des députés. L'après-midi
fut consacrée -leur examen.

Pendant la première partie de la séance de
pmU la Chambre discuta le tableau des circons-
criptions. L'article 2 fut ensuite adopté.

L'article 3, où figurent le principe majoritaire
fet .celui des deux tours de scrutin, fournit à M.
Charles ïleibel .l'occasion de protester à nouveau,
;ayec énergie, contre l'absence du président du
Conseil, que l'on sait hostile à la loi, et d'adjurer
Je gouvernementde sauver son œuvre de redresse-
ment menacée par le cartel des gauches dont la
Reconstitution est le véritable objet de la réforme.

Les autres articles du projet rapidement adop-
tés", ce furent les explications de vote, notamment
celle de M. Louis Madelin le distinguédéputé des

:([Vosges résuma éloquemment toutes les critiques
qui avaient été1 formulées contre le scrutin d'ar-
jrondissement i« œuvre de régression et de réac-

'jtion' »>
~> Enfita", ce fut le dernier vote, et l'adoption de
^ensemble du projet de loi.

SÉANCE DU 11 JUILLET 1927
(Après-iooi)

• Ea! qerjïière' séance du débat sur la réforme
électorale a été consacrée presque en entier à la
;idiscussion de l'article 2 du projet de loi. Nous
{rappelions le texte de cet article

Ve nombré des députés est fixé pour la 14e législature
.à 611; ainsi .qu'il résulte du tableau annexé à la pré-
sente loi; gui détermine 'les circonscriptions électorales,
id'après le chiffre de la population totale.
"- On Se' rappelle qu'hier matin- la Chambre avait
longuementdiscuté un amendementde M. About,
3dé l'Union républicaine, disposant que le nombre
;actuel des députés ne serait pas augmenté, et que

'jl& séance avait été suspendue à midi 10, le scrutin;isur la oMture JL& la-discussion ayant donné lieu
ja pointage.

s; La' séance est reprise à 15 heures. N!
>f7 'M. Fernand Bouisson, président annoncé leS-esultat du pointage.
t; Par 346 voix contre 186, la clôture de la discus-gibn' est prononcée.

Bf. André 'Fraflçois-Poncet (Gauche républi-
teamë démocratique, Seine) explique gu'il a saisi
Ile bureau de l'Assemblée d'une motion relative
;jau cas des députés-sénateurs. La loi, interdisantJe cumul des deux mandats, est définitive. Elle est
:irevôtue des signatures nécessaires. Doit-elle être
considérée comme valable, dès maintenant, oufidoit-on attendre sa publication au Journal offi-''ciel?,Les .députés élus sénateurs pourront-ils vala-

.folement prendre part aux prochains scrutins?^Applaudissementsau centre et à droite.)
Le président propose de réunir le bureau de la

IfChambré. et de lui soumettre la question. La^Chambre ensuite se prononcera. (Assentiment.)
f. L'amendement de M. About est mis aux voix 1
|Éar, scrutin public à la tribune.

Paï| 236 ypix contre 197 l'amendementn'est pas
:Bîop.te*. H

p Rejet de nombreux amendements
'M. Edouard Soulier :(Union républicaine, Seine)

(défend l'amendement suivant « Chaque dépar-
tement élit autant de députés qu'il a de foisMOO.OOO habitants. Il élit un député de plus si lefa-este dépasse 50,000 habitants. La péréquationoit être établie entre les diverses circonscriptions

Sidu département. »!
ffe L'amendement,,mis' aux voix, n'est pas. adopté.
V, ^n amendement de M* Fourriier (communiste,iSéine)' donnant un député par 70,000 habitants est
également rapoussé.
i' M. Coly (républicain de gauche, Séinë-In.fé-
jfieuire) défend un amendement d'après lequel au-cune circonscriptionne pourrait comprendre plus
.de 100,000 habitants ni moins de 50,000.Il demande qu'une réforme électorale vraiment

digne de ce nom assure au moins l'égalité entre
,itous les citoyens français. Qu'une circonscription
comprenne, par exemple, 22,000 habitants et une«autre 137,000 habitants, cela signifie qu'il y auraitI désormais des bulletins de vote valant six fois|fplus que d'autres bulletins de vote. (Applaudis-sements au centre et à droite.)

f V En' fait, les grosses circonscriptions sont sur-jtoùt composées de petites gens. L'injustice dont
v. elles seraient victimes ne ferait que s'aggraver,
-d'année en année par suite de l'accroissementcon-i itinu de leur population.

Qu'on poursuive les menées communistes, c'est
itrès bien. Mais il serait inadmissible qu'on enle-
[vât à une opinion politique quelconque la repré-
isentation à laquelle elle a droit dans le Parle-
ment. :(Interruptions à l'extrême gauche.) Veut-
;ioii donner au communisme un motif légitime de
;|se plaindre d'une injustice? (Interruptions à1 extrême gauche. –Applaudissementssur divers
bancs au centre et à droite.)

s~emenissur divers

Ne craint-on pas de susciter dans les régions'
•sacrifiées par le nouveau régime électoral unmouvement de mécontentementcontre celles qui
en seront les bénéficiaires? Veut-on sacrifier en-core .et toujours le nord au midi? (Applaudisse-

FBUILLETON OU %m&$
DU 13 JUILLET 1927<

'6B9ÏTQDE. WSIGIiE

s Au' Conservatoireconcours.
Au Théâtre des Arts •. le Marchand de regrets i,

drameen un acte de M. Crommelynck, musique de
C.-P. Simon.

Ees concours annuels du Conservatoire vien-
nent d'avoir lieu sans prestige. Cette longue
suite; d'exercices fastidieux n'intéressent dé-

'isormais ni l'art ni les artistes, Les circons-
Janc.es présentes n'en changent pas l'esprit.
;!Au contraire. Jamais concurrents n'ont affecté
;un air et des façons plus surannés et plus sco-laires..Quelques-unsd'entre eux atteignent
'pourtant à la trentaine. Demain, ils seront ap-ipeles à paraître devant un public moderne
.qu'il leur faudra éblouir et entraîner. Comment
.ien .àuront-ils le pouvoir? Maladroitement
Appliqués à la' connaissance de principes dé-
suets, ils sont attachés avec une sorte de pas-sion puérile, aux formules du passé. C'est ud
'combat d'obstination où les mornes, les hési-
tants, les tremblants prennent le dessus. Rien
iidans tout cela n'est en rapport avec les moeurs
jet les aspirations des générations factuelles.

Sans. doute la supériorité de l'esprit français'réside surtout dans sa tradition. Mais encore
jE.e. faut-il pas s'y ensevelir comme dans une
tinécropole. Il s'agit de-.vivifler cette tradition,

iJOB. l'adapter aux coutumes présentes, après enRavoir subi l'empreinte. Sans quoi nous ris-Wons d'être rejetés de toute activité artistique
jjet de nous trouver sujets de raillerie.

Q.
!> Depuis quelques années, le Conservatoire
^bmbe insensiblement dans une langueur dont
'il paraît difficile de le tirer. Qui faut-il e.n[accuser?, L'administration des beaux-arts? Lg
[direction bureaucratique? Les conditions nou-velles de la vie? Les grandes suites que H
iiguerre traîne après elle? Les tendances de la
isociété qui se fait jour? On ne sait. En tout ca?,{rétablissement de la rue de Madrid semble,
'.cl'après lises récentes manifestations, en marga.'de notr.e esthétique et de nos habitudes d'âme.
Les étudiants n'y trouvent plus ni satisfaction,
ni intérêt. Dernièrement, notre confrère Co-
ynœdia, d'accord avec l'Association des direc-
teurs de théâtres, a organisé entre les artistes
Jdes concours publics autrement vifs et profita-
iibles. Les candidats qui s'étaient distingués au
Icours de. ces examens, étaient engagés séance
tenante. Ceux aui se montraient joar..trflD inex-

ments au' centre et à [droite, s Interruptions àgauche.)
M. Léon Baréty, rapporteur, "déclare que, pour

Un pays aussi varié que la France, il est impos-sible de réaliser une exacte justice dans la loiélectorale. Si l'on suivait M. Coty, il faudrait
créer 30 députés de plus pour les villes et en sup-primer. 60 pour les campagnes. (Applaudissementssà gauche.)Il y aura, dit-on, plus de députés dans le midi
que dans le nord; mais c'est que dans le midi lespetites circonscriptions rurales sont plus nom-breuses que dans le nord. (Applaudissements à
gauche et à l'extrême gauche.)

Pour ces diverses raisons, la commission nepeut accepter lamendement.
Par 320 voix contre 228, l'amendement de M.Coty n'est pas adopté.
-M. Engerand (Union républicaine, Calvados)défend un amendement donnant un député à tout

ancien arrondissementadministratif dont la popu-lation ne serait pas inférieure à 38,462 habitants.Il fait observer qu'il n'y a pas da raison pourque le chiffre accepté par la commission pour unarrondissementne soit pas adopté pour tous lesautres, et critique le « lotissement électoral »opéré par la sous-commission..II y a huit arrondissementsprivilégiés qui ontun député, bien qu'ils aient moins de 40,000 habi-
tants.

PourquoiLesparre,qui n'a que 38,462 habitants,a-t-il un député alors que Falaise'et Doullens qui
en ont plus de 39,000 sont privés de représentant?L'orateur déclare ne pas connaître le bénéfi-ciaire de la mesure prise en faveur de Lesparre.

L'abbé Bergey. C'est moi! Je suis candidatdans la circonscriptionde Lesparre. (Applaudisse-
ments et rires.)'

M. Joseph Barthélémy défend l'œuvre de lacommission du suffrage universel qu'il préside. Ilest facile de poser des principes. Mais les appli-
quer est autre chose.

On trace sur le papier une ligne de chemin defer de Paris à Toulouse; très bien; mais les ingé-nieurs qui la construisent remontent, eux, desrivières, des montagnes.
M. Renaud Jean. Et le nez de M. Mandel 1(Rites.)
Le président de la commission s'attache à mon-trer les difficultés spéciales du découpage de laGironde. Peut-on croire que la commission, où il

y a une majorité de gauche, ait voulu favoriser
« .une personnalité forte et remarquable, quoiquecontentieuse? » (Riresj

Le « découpage » de la Gironde a du reste étéfait avec l'accord complet des représentants dudépartement. (Applaudissements.)
L'amendement de M. Engerand,' mis aux voixest repoussé
M Cadic (Union républicaine, Morbihan)) dé-fend un amendement.tendant à assurer une repré-sentation plus forte aux régïons où dominent lesfamilles nombreuses. Le système de la commis-

sion crée une prime à la dépopulation:ce sont lesrégions les moins peuplées qui auront le plus 'dereprésentants. (Applaudissements à droite) et ce.sont des étrangers quit prendront la place, dans lecalcul de la population, des petits Français. (Ap-plaudissements à droite.)
P çais.l

La Bretagne a fourni 16 0/0 des morts pour laFrance; elle n'a que 7 0/0 des représentants. (Ap-plaudissements à droite.)'
L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.

La représentationdes indigènes
M. Diagne (républicain 'socialiste, Sénégal), dé-fend un amendement tendant à fixer à 608 le nom-bre des députés et à ajouter à l'article 2 la dis-position suivante « La représentation forfai-taire accordée à l'Algérie n'est augmentée d'au-

cune unité jusqu'à ce que la représentation indi-gène ait été parallèlementorganisée. »La commission, constate M. Diagne, a augmentéla représentation algérienne mais si elle avaitvoulu faire œuvre de justice, elle aurait tenuaussi bon compte 'des indigènes pour l'Algérie
que des étrangers pour la France. (Applaudisse-ments sur divers bancs.) L'Algérie indigène a pro-testé et l'orateur se doit de protester avec elle(Applaudissements à gauche, à l'extrême gaucheet sur divers bancs.)

Si l'orateur est à cette tribune, c'est grâce à M.Thomson, qui rapporta en 1879 la loil accordant àcertains indigènes du Sénégal l'électorat et l'é-ligibilité. Ce qui était juste alors pour les indi-gènes du Sénégal ne l'est-il plus aujourd'hui pourceux de l'Afrique du nord? (Applaudissements àgauche et à l'extrême gauche.)
Si la Chambre ne se soucie pas de la justiceet reste indifférenteà la gravité du problème posé,

elle servira les intérêts des communistes. (Ap-plaudissements sur divers bancs.)
M. Diagne demande à l'Assemblée de'discerner.le4,autint6r.âtdupay de-maintenie~estatti4îlo•' !e ia"Mntérêt du pass, âe -maintenir Je statu

depour 1 Algérie et de réserver tout le problème dela, représentation coloniale pour une étude spé-
ciale. (Applaudissements.)

M, Joseph Barthélemy répond à M. Diagne quela question de la représentation coloniale posetout le problème très grave du statut de l'Algé-
rie, des colonies et des protectorats. Mais ce pro-blème ne peut être résolu par le petit' côté.

Actuellement, nous vivons sous un régime for-faitaire qui comporte quelques privilèges pourles colonies, puisque leurs représentants votent
pour la métropole des impôts qu'elles ne payent
pas. *'J

Il est une chose en tout cas dont ne peuventdouter les indigènes, c'est le sentiment d'affec-
tueuse fraternité que la Chambre leur porte.
(Vifs applaudissements.)'

M. Edouard Soudier propose le texte transac-
tionnel suivant:

En Algérie, les Indigènes élus aux conseils munici-
paux, aux conseils généraux, aux délégations finan-
cières, aux chambres de commerce ou d'agriculture,
ou décorés, ou médaillés, ou fonctionnaires,ou sachant
lire et écrire, ou payant plus de 500 francs d'impôts,
sont inscrits sur les listée électorales.

M. Roux-Preyssineng (Gauche radicale, Oran),
estime que la question posée par M. Diagne doit
être examinée à fond, mais dans un débat spécial
et qu'elle ne doit pas en tout cas être résolue
comme il le propose.

périmentés, étaient rapidement éliminés et ne
nous infligeaient pas longtemps l'ennui de leur
présomption. N'insistons pas sur les avantages
qui découlent de là. Cette nouvelle façon de
faire devrait bien être instaurée rue de Madrid,
où les jures, qu'on ne choisit pas parmi les
employeurs éventuels des candidats, sont en
somme indifférentsaux intérêts, sinon à l'éclat,
de l'art ou du métier qu'ils représentent.

Ajoutez à cela que les professions auxquel-
les se destinent les élèves du Conservatoire nesont plus aussi rémunératrices que par le,
passé. Pour consacrer en pleine force de l'âge
plusieurs années de sa vie à. suivre les cours
de la rue de Madrid, il' faut quelque aisance
et souvent de l'intrépidité. L'enthousiasme
seul peut pousser aux sacrifices qu'on y exige.
Mais comment susciter cet enthousiasme ?
Comment faire naître ces vocations périlleu-
ses? Au Conservatoire, les encouragements
sont rares, les décisions souvent injustes. Lerecrutement des bons éléments est par là tari
à sa source, pour tous ces motifs et pour d'au-
tres encore. Un jour,, on s'apercevra cqmbien
notre :art est de ce fait profondément atteint.

Un grand souvenir détourne ma pensée rcelui de Gabriel Pauré, qui fut pendant unequinzaine d'années placé a la tête du Conser-
vatoire. L'illuste compositeur n'avait pas lui-
même suivi d'enseignement officiel. Il venait
rue de Madrid en indépendant,insoucieux des
stratégies académiques et des besognes obscu-
res des bureaux. Mais il savait provoquer au-tour de lui le zèle, le fanatisme. Son doux.
visage, illuminé d'un regard mystérieux et pé-
nétrant, avait je ne sais quelle puissance at-
tractive. Son génie exerçait une espèce de ma-gnétisme. Mille ferveurs l'assiégeaient Ga-
briel Fauré éveillait par une sorte de magie
les: talents, avivait le feu sacré. Tout ce. qui
notre école musicale contemporaine à de so-lide et de précieux a surgi dans son ombre. Il
n'était peut-être pas un directeur du Conserva-
toire très administratif. Enveloppée d'une .au-
réole géniale, sa figure était surtout d'un ani-
mateur. A notre époque, cruelle aux artistes,
regrettons cette influence attirante et inspirée.
Au contact d'un Fauré, des artistes nouveaux
se fussent révélés, obstinés à faire valoir, mal-
gré la misère, leurs virtualités et leurs dons.

Le Conservatoire de Paris doit-il continuer
de vivre tel que nous le voyons aujourd'hui?
La questionentraîne haut et loin notre pensée.
La tâche à accomplir rue de Madrid nous pa-raît immense. Le Conservatoire, s'il veutsubsister, ne pourra pas rester plus longtemps
un institut pédagogique où les élèves s'appli-
quent uniquement à la connaissance des vieil-
les règles. Peu à.peu il devra prendre la formed'une grande faculté 'd'art musical et dramati-
que où tous les praticiens en renom, tous les
maîtres, seront invités tour à tour à enseigner.
Les étudiants de 19 rue de Madrid ont pour lai diiDaxt .enité dix-huii étirante ans. Ils sont ca-

M^Lêon jBfonï (socialiste^ Seine)'- votera: la 'dis-jonction, parce qu'il ne croit pas qu'on puisse in-troduire dans ce débat la questiondu vote des in-digènes. Certes, il désirerait que la représentation
coloniale se dirigeât vers le système des domi-nions, mais c'est précisémentdire qu'un problèmeaussi complexe ne peut être réglé par le vote d'un
amendement.

M. Piquemnl déclare que la fraction communisteyersiste à penser qu'en attendant l'autonomie lesindigènes aimeraient avoir le droit de vote.
M. Auguste Brunet (radical socialiste, la Réu-nion) votera la disjonction bien qu'il n'acceptanullement 1 idée de M. Blum sur le self-govern-

ment des colonies, car il n'y a rien de plus fortque la représentation coloniale pour opposer unebarrière au nationalisme des races.il. Diagne réplique qu'il faut absolument étu-
dier la question. On n'aura pas fait acte de justiceet l'on risquera de déchaîner les pires catastro-phes si l'on prétend augmenter la représentation
algérienne sans te préoccupez; du sort des indi-gènes. (Vifs aplaudissements.)

Par 319 voix contre 219, l'amendement de M.
Diague est disjoint..

L'indemnité parlementaire
'M. Désiré Bouteille (Union républicaine, Oise)
propose da ramener l'indemnité parlementairede
45, 000 fr.à 30,000 francs.

Quand l'indemnité parlementaire a été relevée, il a
été formellement entendu que le nombre dès députés
serait diminue.

M. About a rappelé ce matin que M. Poincaré s'est
déclaré, au Sénat, partisan de la réduction du nombre
des députés, comme corollaire de l'augmentation de
l'indemnité.

On a parlé d'argument sordide. Qui donc mérite le
qualificatif de sordide: ceux qui, reniant leurs engage-ments, veulent toucher le maximum. ou ceux qui en-tendent tenir leurs engagements? Prenez garde. (Vives
Interruptions à l'extrême gauche et à gauche.)

Une crise de chômage apparaît à nouveau à l'horizon
de ce pays, les petits commerçants sont accablés d'im-
pôts (Interruptions à l'extrême gauche), la vie chère
étreint les ménages de travailleurs, et vous voulez
maintenir votre indemnité à son taux actuell C'est undéfi nouveau que vous lancez au pays.

M. Rarovx annonce que les communistes vote-rbnt 4 amendement parce que le gouvernement il'apas tenu ses promesses à l'égard des petits fonc-tinnnaires.
La disjonctionde l'amendementde M. Bouteille

est mise aux voix, Le scrutin donne lieu à poin-
tage.

La; séanco est ,'sus,perdue à 19 heures 50.

SÉANCE DE NUIT
Là Séance est reprise à 21 heures 30. Le pré-

sident donDe le résultat du pointage.
Par 308 voix contre 205, l'amendement de M.

Souteille est disjoint.
Le « découpage » des circonscriptions

La Chambre aborde ia discussion du tableau des
circonscriptionsqui est annexé à l'article 2.

J~. jPa~ro (socialiste, Pyrénées-Orientales) monte
à la tribune « no voulant pas reculer devant 'es
responsabilité»,- on l'a qualifié de « charcutier
des circonscript'ons ». L'orateur explique qn-sla sous-commission, nommée sur sa proposition,
a fait preuve d'une stricte impartialité, et que la
seule faute qu'on peut lui! reprocher c'est de n'a-
voir pas consulté les assemblées départementales.

M. Barillet (Union républicaine, Loir-et-Cher)
s'étonne des remaniements bizarres qu'ont subis
de,nombreux départements..

Je ne suis intervenu, dit-il, que pour provoquer les
explications de la sous-commission. Si ces explications
ne sont pas fournies, c'est peut-être que vous avez
avant tout cherché à assurer la réélection des mem-
bres du cartel et, subsidiairement, cherché à gagner à
la thèse de l'arrondissement quelques-uns des nôtres.
(Applaudissementsau centre et à droite.)

M. Garchery (communiste, Seine) présenté des
observations du même ordre.

M. Jouin Lambert (Union républicaine, Eure)
.proteste contre l'augmentationdu nombre des dé-
putés dans son département.

Ce n'est pas pour cela que nous avons été élus en
1924. Nous étions quatre députés de l'Eure. La popu-lation du département n'a pas augmenté. L'Eure auradésormais six députés.

Mon reproche s'adresse aussi bien, du reste, au gou-vernement qu'à la commission.
res"e, au gou-

Ce gouvernement qui nous a demandé des réformes
administratives en supprimant des arrondissements,
comment peut-il les rétablir de cette façon?

Enfin, M. Blaisot (Union républicaine, Calva-
dos) reprend et concentre tous les argumentsquiont été invoqués ~r •* •

Pourquoi la commission a-t-ellé main tenu dés aï-
rondissements au-dessous de 40,000 habitants?

Pourquoi le minimum de trois députés par départe-
ment ? Avec 86,000 habitants, les Basses-Alpes auront
trois députés; suivant la même proportion, la Manche
devrait en avoir quinze. (Applaudissementsà droite et
sur divers bancs.)

Pas de principes, pas de péréquation à la base, maisl'injustice et la fantaisie. Le résultat ne pourra jamais
être considéré comme équitable. (Interruptions à gau-che et à l'extrême gauche.)

Je demande à M. le ministre de l'intérieur quelle vaêtre son attitude en présence de ces tableaux, alorsqu'il avait dit qu'il n'irait pas au delà de 586 députés(Applaudissements à droite et sur divers bancs au cen-tre.)
La clôture de la discussion est prononcée, maisun interminable débat commence c'est l'examende tous les amendements qui ont pour but le. re-maniement de certains départements. Nous neciterons que ceux qui ont donné lieu à une dis-cussion particulièrement intéressante.

Les Ardennes
MM. Philippoteaux et Courtehoux (républicainssocialistes, Ardennes) défendent l'amendement

suivant
Maintenir l'ancienne circonscription électorale de Se-dan,, en rattachant la circonscription de Vouziers à

pables de suivre les cours d'une, université. Ilsont trop de raison déjà pour s'astreindre à uûdogmatisme taquin, à une éducation primaireet arriérée.
L'initiation aux secrets de la musique et duthéâtre se fait surtout dans l'atmosphère descréateurs et les interprètes renommés. Paris

est justement le carrefour où se rencontrenttous les grands, artistes internationaux. Pour-
quoi ne leur demande-t-on pas de paraître oude prendre la parole parmi les étudiants duConservatoire? Leurs visites, leurs leçons se-raient singulièrement suggestives. Dans notresiècle de vitesse, où des liaisons de plus enplus rapides sont établies, entré les' esprits etles hommes, l'art devient en quelque 5or*2planétaire. Nous ne pouvons plus nous désin-
téresser d'aucune forme de la création .esthé-tique. Nous devons être informés dans le plusbref délai des tendances qui naissent ailleurs
sous peine de nous démoder, d'être, chaquejour, plus en arrière de l'invention suscitée
par des besoins nouveaux. Le passé artistique
français, dont le rayonnement demeure incom-
parable, exige pour son empire sur l'avenir
des soins assidus et constants, des appoints de
plus en plus étendus. Mais avant de réclamer
ces concours de l'étranger, peut-être faut-il
d'abord faire appel à nos propres/ représen-
tants de l'art moderne qu'on a jusqu'ici soi-
gneusement écartés des études conservatoria-
les.

Le péril n'est pas mince pour cette branche
maîtresse de notre enseignement. On pourrait ygreffer incessamment des rejetons verdoyant3.
Mes fonctions m'ont obligé à voir récemment
quelques centres étrangers d'éducation. Les
doctrines qu'on y professe n'y sont pas meil-
leures qu'ici peut-être. Elles m'ont néanmoins
semblé plus hardies et plus larges.

Un programme de rénovation pédagogique
devrait être mis à l'étude dès maintenant parle conseil supérieur du Conservatoire. Songez
aux expressions nouvelles de l'art, comme le
film, le disque, la radiophonie, que notre en-seignement officiel s'obstine à méconnaître et
que le grand public a adoptées. Voici un dé-
tail plus révélateur encore. On sait quelle place
importante tient aujourd'hui dans nos orches-
tres la famille des saxophones, aux timbres
d'une mélancolie si poignante. On n'a pas
encore jugé bon de créer au Conservatoire uneclasse de saxophone. Pourtant, l'établissement
de la rue de Madrid se targue, non sans rai-
son, et. avant tout, de former de bons instru-
mentistes. Pourra-t-il soutenir constamment
sa prétention? Car là aussi, et malgré les
prouesses évidentes qu'on a pu enregistrercette
année, le recrutement se fait difficile. C'est
ainsi, par exemple, que les classes de piano
pour hommes n'attirent plus qu'un nombre;
restreint de candidats.

Le fait est d'autant plus fâcheux que l'ënsei-
jmement supérieur du j3iano;auj est disQÊnsé.

celle 'de RetHel; le nombre 'des 'députés des Ardennes
étant celui fixé par la commission, c'est-à-dire réduit
à 5.

"M.- Philippoteaux déclaré que le 'département
des Ardennes avait, en 1914, 6 députés, qu'il
compte encore aujourd'hui. La commission a ré-duit ce nombre à 5, parce qu'elle a adopté ceprincipe qu'un arrondissementqui comptait moins
de. 40,000 habitants devait être rattachéà un ar-rondissement voisin.

On ne peut admettre que soient supprimées descirconscriptions comme Sedan et Vouziers qui font
partie de notre histoire.

M. 'Albert Meunier. Tous nous sommes d'accord
pour le rétablissement de la circoncription de Sedan.
Nous ne différons que sur la répartition nouvelle à ef-
fectuer, (Mouvements divers.)

M. Joseph Barthélémy, président de la commis-sion du suffrage universel, fait alors la déclara-tion suivante
L autre jour, on essayait de déconsidérer notre tra-vail, comme si quelqu'un survenant dans notre, com-mission avait pu nous accueillir par le mot de RuyBlas: .« Bon appétit, messieurs! ».

<Dr, nous étions, nous, penchés sur nps atlas. Mais,V. vônâ"sur quoi, ce soir, allez-vous travailler? (Trèsi-: Très bienl sur les mêmes bancs.) 'Comment allez-vous statuer sur Vouziers ou Sedan et tout h l'heuresur Podensac et Cavaillon? Nous avons communiquéa notre travail, nous avons écouté' et sollicité même les:s avis. Aujourd'hui, avez-vous les éléments pour juger?
A cette heure, ne pourrait intervenir qu'une décision deit parti inspirée par des raisons politiques! C'est pour-equoi je vous demande de repousser les amendements.e (Applaudissements.)Par 490 voix contre 51, l'amendement n'est pas

y
adopte,

La Girondes M. Jean Montigny (radical socialiste, Sarthe))
propose de rattacher le canton de Castelnau-de-

i Medoc à l'arrondissementde Lesparre.
M, J. Moliniê. Caillaux contre MandelI

6 M. Montigny. M. Molinié, un enfant adoptif de )aGironde, s'est assez occupé de la Sarthe pour que la3 Sarthe puisse lui rendre la pareille. (Rires.)
De méchantes langues ont prétendu que la circons-

cription de Lesparre, telle que la commission nous lal présente, a toutes les apparences d'un bourg pourri etd'un fief électoral trop bien agencé!1
Je suis persuadé que ces médisances sont sans fon-

dément. Celui qu'on représente comme le bénéficiaire
éventuel de l'opération.

L'abbé Bergey. C'est moi. (Mouvements divers.)
M. Montigny. .n'accepterait pas de rentrer dans

cette Assemblée par une porte basse. (Interruptions àdroite.)
L'abbé Bergey. Je manquerais au plus élémentaire

des devoirs si je ne remerciais pas M. Montigny de lasympathie aussi subite qu'inattendue qu'il a bien voulu
manifester au nom de la Sarthe à mon arrondissement.
(Applaudissements à droite et sur divers bancs.) Je nesuis pas allé, quoique curé, faire la quête. (On rit.)

On a fait divers projets relativement à ce petit coin
de^terre sacré qui ne risque pas de grandir, étant
CoTfiôé entre l'Océan et la Gironde. Que voulez-vous;rneffet, que nous fassions de plus? (On rit.)

Nous avons consenti à prendre 4 communes du can-ton de Castelnau. Mais, en vieux Médocain, je protestei conformément à la doctrine de M. Paul-Boncour,contretout ce qui peut altérer la physionomie de l'arrondisse-ment,
On à parlé tout à l'heure de je ne sais quelle person-nalité absente et contentieuse, mais de qui peut-ils'agir? (Rires.)
Le président de la commission. Mais de vous, évi-

demment. On a'dit une haute personnalité,
L'abbé Bergey. Je ne suis pas contentieux. (Ri-

res;) Et ce n'est pas moi qui peux passer par une porte
basse. (Sourires).) Mais tant que je serai ici le re-présentant de l'arrondissement de Lesparre, je défen-
drai le travail de la commission, et je demande qu'on
maintienne ce travail*

M. Dignac. Le canton de Castelnau comprend le
célèbre cru de Château-Margaux. Pourquoi veut-on le
séparer des autres m'édocs? N'y a-t-il pas là un scan-dale?.

Cette opération n'est-elle pas l'oeuvre d'une person-nalité invisible?
Comment se fait-il que, par Hes lettres et des coupsde téléphone, plusieurs de mes collègues aient été in-

vités, à conserver cette circonscription? (Mouvements
divers.)

Je suis Girondin avant tout. Par respect pour la Gi-
ronde, je voterai, l'amendement de M. Montigny. (Vifs
applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.)

Par 310 voix contre 210, l'amendement de M.
Montigny est adopté..

M. de Monicault (Union républicaine, Ain) ex-plique que lorsqu'on examine le « découpage »du Rhône, on voit que les 3°, 5" et T compren-nent environ 105,000 habitants. Or, la commis-
Sien a divisé les deux: arrondissements ur-bains,
.mais la circonscription' rurale a été laissée intacte.

ôG'est donc bien la preuve que la loi favorise
avant tout les circonscriptions urbaines dans le
Rhône, deux cultivateurs vaudront un citadin.

D'autre part, une élection, c'est une dépense
élevée que les subsides et les fonds secrets n'ar-
riveront pas à couvrir. (Applaudissements à droite.–'Exclamationset rires à gauche.)

Le ministre de l'intérieur. Vous y croyez, auxfonds secrets?
M. de Monicault. Ceux de votre ministère sont

restreints, c'est vrai, mais d'autres ministères en ont:il y a, par exemple, les sommes que M. Poincaré avait
laissées dans les caisses de l'Etat et que votre minis-
tère a distribuées au cartel. (Applaudissements à droite.
Exclamations à gauche et l'extrême gauche.)

Mon amendementvous propose le même régime pourtout le monde; si vous ne l'acceptez pas, c'est quevous voulez faire un scrutin contre les populationsrurales. (Exclamations et réclamationssur divers bancs
à gauche.) <

L'amendement est repoussé. <

L'ensemblede l'article 2,mis aux voix/est adopté.
L'article 3

On aborde là discussion de l'article 3, qui est
cainsi conçu fc

Nul; n'est élu au premier tour de scrutin s'il n'a iréi^ni:
cc1° La majorité absolue des suffrages exprimés; r

au Conservatoire de Paris est très certainement
le meilleur du monde. A ces récents concoursde;piano, nous avons surtout admiré, parmi les
élevés hommes, MM. Uninsky, Mougin, Maciaet Robinault, et, parmi les élèves femmes, MllesGadillac, Marica, Clavius-Marius et Haas. Je
les désigne par ordre de mérite et non par l'or-
dre de préférence adopté par le jury. Qu'il mesoit permis de continuer ainsi l'énumération
des candidats. Du concours de violon pourhommes, il faut retenir les noms du jeune pro-dige Candela, de MM. Volcichis, Raskin, War-
lop, Pons. D'èntre les violonistes féminines, je
citerai Mlles Moreno, Steinbach, Denise Ber-
trand. Un artiste, dans le sens le plus pur du
mot, s'est révélé à la séance d'alto M. Belin-
koff, qui n'a d'ailleurs pas été nommé, commeil le méritait, en tête des premiers prix. A la
journée du violoncelle se sont particulièrement
distingués MM. Navarra, Laffra et Worms.

Venons aux classes de chant et de déclama-
tion lyrique dont les concurrents, évidemment
moins intéressants que ceux des classes ins-
trumentales,passionnent néanmoins davantage
l'esprit du public. Mlle de Méo s'est adjugé à
juste titre les trois premiers prix de chant,
d'opéra-comique et d'opéra. C'est une musi-
cienne consommée, servie par les dons de na-ture les plus rares. Elle a déjà appartenu à
deux autres classes du Conservatoire, celle de
violon où elle obtint un second prix, et celle de
tragédie qu'elle devait abandonner pour la
classe de déclamation lyrique. Elle a un re-gard profond, sous un front clair et têtu. Elle
rappelle, si je peux dire, à une échelle moindre
Mme Rose Caron. La physionomie est expres-sive, la voix puissante et belle, avec des trous
dans le grave. Le geste harmonieux est tou-
j,ou>s, commandé par le rythme musical inter-

prété. Incontestablement,Mlle de^Méo e'st su-périeure à ses camarades.S'il vous en souvient,
j'en avais dit le, bien qu'il en faut penser dès
les concours de l'année dernière. Elle n'obtintalors qu'un premieraccessit, bien qu'elle fût
digne de la récompense suprême. Aujourd'hui,
elle, a peut-êtreplus d'habitude à la beauté dra-
matique mais sa voix, surmenée, trahit quel-
quefois des traces de fatigue. Les cantatrices
de son rang et, il faut bien le dire, de son âge
(Mlle de Méo a vingt-quatre ans passés), sont
d'une singularité assez frappante pour être at-
tachées d'emblée aux grandes scènes lyriques,
sans qu'on leur impose un stage trop prolongé
dans un établissement scolaire. Durant cette
saison déjà, Mlle de Méo, soit à l'Opéra, soit
surtout à l'Opéra-Comique, eût pu rendre d'in-:
signes services à la musique dramatique.

Je crains qu'une aventure à peu près sem-blable n'arrive à M. Discazaux. C'est un ténor
d'opéra qui possède une voix d'une généror
site, d'une amplitude exceptionnelles. A! la
maussade séance d'opéra, il a fait naître dansie^uMicilfivs.eul,mQiaejat d!sxaltation;î.ii

2° Un nombre de suffrages ;égal "au quart du nom-
bre des électeurs inscrits.

'Au deuxième tour, la majorité relative sufflt.
En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé des candI-

dats est élu.

DISCOURS DE M, CHARLES RSEBEL
M. Charles Reibel (Gauche républicaine démo-

cratique, Seine-et-Oise). monte à la tribune i:
M. Charles Reibel. Le débat actuel se poursuit

:dans des conditions anormales et inusitées à plusieurs
égards; jamais, à aucune époque et dans aucun pays,
on n'a vu une loi aussi singulièrement faite.

Jamais jusqu'à présent on n'avait négligé aussi com-
plètement, dans une loi électorale, d'en exposer les
principes.

Autre, anomalie: nous avons signalé à plusieurs re-
prises l'absence prolongée de M. le président du con-
seil. (Mouvements divers.) Nous avons tout fait, mes
amis et moi, pour qu'il veuille bien venir à une séance
de ce débat. Ce fut en vain 1

J'avais déposé une demande d'interpellation sur la
politique générale, et je pensais que cette interpella-tion tout au moins la fixation de la date vien-
drait en temps opportun pour que nous puissions con-
naître l'avis de M. le président du conseil sur une ques-
tion qui touche aux intérêts les plus considérables du
pays.

M. le président du conseil a tenu à ne pas paraître
et à ne pas faire connaître son opinion. (Applaudisse-
ments à droite et sur divers bancs au centre.)

Mais nous nous rappelons que, lé 25 juin 1912, II
faisait admettre par la Chambre, pour la première fois,
le principe du quotient électoral que la loi actuelle a
justement pour but de détruire.

Nous aurions voulu connaitre l'opinion que M. le
président du conseil a aujourd'hui.

Une voix à gauche. II n'en a pas.
M. Charles Reibel. Je suis sûr au'il eri a une. et

la plus sévère critique de la loi que nous discutons,
c'est précisément son absence.

Nous avons, il est vrai, entendu la voix de M. le mi-
nistre de l'intérieur, mais cette voix était prudente ett réservée. N'avons-nous pas vu constamment, en effet,

i les votes des membres du gouvernement se diviser
d'une façon qui, elle aussi, est une nouveauté?

Nous avons vu des ministres voter contre l'avis que
L

M. le ministre de l'intérieur a exprimé ici au nom du
gouvernement lui-même.

Je crois bien qu'il ne nous a jamais été donné d'as-sister à un exemple aussi frappant de l'anarchie gou-vernementale. (Applaudissementsau centre et à droite.
Exclamationset bruit à l'extrême gauche et à gauche.)

Les bruits les plus fantaisistes ont circulé sur l'opi-
nion de M. le président du conseil. Il aurait déclaré à
certains de nos collègues qu'il voterait contre la ré-
forme électorale au Sénat.

Ce matin, M. le ministre de l'intérieur nous a dit
que la réforme avait trouvé deux adversaires résolus
au conseil des ministres, M. Louis Marin et M. Ray-
mond Poincaré.

il. Albert Sarraut, ministre de l'intérieur, w Avez-
vous attendu ce matin pour le savoir?

M. Charles Reibel. yos indications corroboraient
ce qu'on nous avait dit.

Vous demandiez ce matin: « M. le président du con-seil devait-il s'en aller et précipiter le pays dans unecrise financière? »
Ainsi, M. le président du conseil a été forcé par songouvernement à déposer un projet dont Il est l'adver-

saire (Exclamations à gauche), et si on avait pu l'in-
terroger sur ses pensées intimes, il aurait répondu
dans le même sens que les adversaires du projet.

Personne ne se trompe sur le but véritable que vi-
sent les ministres cartellistes du cabinet Poincaré, que
nous avons soutenu sans conditions, parce qu'il s'agis-
sait de sauver le pays. (Applaudissementsau centre età droite.)

Ce but, c'est 'd'essayer de reconstituer le cartel: Dans
l'immense majorité des départements, les yeux sont
assez ouverts sur les malheurs dont le cartel a accablé
là France. (Applaudissementsau centre et à droite
Bruit à l'extrême gauche et à gauche.)

A la vérité, c'est la parti socialiste qui conduit toutel'opération avec l'espoir d'arriver en tête au premiertour et d'amener ainsi les candidats radicaux à se dé-sister en sa faveur.
1 Que va devenir dans cette aventure l'oeuvre admirable

de redressement que nous avons le droit de défendre,
puisque nous avons pris la responsabilitéde voter lesimpôts que les socialistes ont, eux, refusé de voter?

Et c'est précisément au moment où les premiers ré-sultats sont consolidés que, mus par le désir de recons-tituer le cartel, les ministres radicaux socialistes ontexigé la discussion d'une loi qui va rendre Inutiles
tous les efforts déjà accomplis. Est-ce que le gouver-
nement ne voit pas lès menaces qui pèsent sur lui?

Ne voit-il pas que les décrets-lois ne sont toujours
pas rapportés?

La commission 'des finances a soigneusementretardéle projet de loi sur les traitements des fonctionnaires
pour ne pas mettre en péril le gouvernement. (Applau-
dissements à! droite.)

M. Malvy, président de là: commission 'dés finances'<^k- ''
Vous n'avez- pas le droïtde dire cela. Ceux dé vos "amis"
qui sont membres de la commission en témoigneront.
(Applaudissementsà l'extrême gauche et à gauche,
Mouvements divers.); ->

M. Charles Reibel. Les socialistes et les radicaux
socialistes n'ont-ils pas retardé toutes leurs interpella-
tions jusqu'après la réforme électorale? C'est qu'ils neveulent pas compromettrele sort du scrutin d'arrondis.
sernent.

M. Montigny en fait l'aveu tout net dans là Parole.
(Mouvements divers.) Mais vous savez très bien ce qu'i!
adviendrait de notre redressement financier si le cartel
reprenait le pouvoir. (Protestations à l'extrême gauche
.et à gauche.)

Le gouvernementpeut encore, s'il le veut, sauver son
œuvre. Nous l'en adjurons au nom des intérêts du pays. ]
(Applaudissementsà droite. Interruptions à l'extrême l
gauche et à gauche.)

L'article 3 est adopté, puis les autres articles sdu projet de loi, apres disjonctions ou rejet d'un icertain nombre d'amendements. Enfin, ce sont less 1explications de yote. f. '"•
(

Les explications de vote {

'M. Càndàcé (républicainsocialiste, Guadeloupe) x
estime que la représentationde la populationfran- c
çaise des colonies ne peut être séparée de la re-présentation des indigènes associés aux sacrifices
comme aux gloires de la nation. (Applaudisse- J
ments;), rc-

éclairé d'un éclat resplendissant le duo fa-
meux d' Aïdd, où il avait Mlle de Méo pour par-tenaire. M. Discazaux, qui surpassait de beau-
coup ses camarades,n'a reçu aucune récom-
pense au concours d'opéra. A la' séance de
chant, on lui a décerné avec défiance un se-cond accessit. M. Discazaux est âgé de vingt-
sept. ans. Il est temps pour lui d'aborder unegrande scène. Certes, le chanteur n'est pas en-
core patiemment assoupli et le comédien
manque d'aisance. Mais cela, c'est 'affaire aumetteur en scène qui aura sous ses ordres untel interprète^ magnifiquementdoué,par ail-
leurs. On a vu bien des ténors rester, dans la
gloire acquise, des acteurs inexpérimentés. M.
Discazaux n'aurait pas déparé le cortège. De
toute évidence, il se formera davantage.au con-tact du public qu'au Conservatoire.Ne se trou-
vera-t-il pas un directeur avisé, et animé par
un sentiment de justice, pour engager dès
maintenant ce ténor ingénu et merveilleux?

M. Claverie est un bon gros qui chante d'une
voix égale et saine. Il a obtenu les premiers
prix de chant et d'opéra. Il s'acquittera avecexactitude et science des rôles qui lui seront
confiés. M. Gaudin a été jugé digne des pre-miers prix d'opéra-comique et d'opéra. Il est
inspiré par des sentiments orageux et élevés.
Il a joué avec une énergie juvénile et farouche
une scène du Juif polonais et une scène d'Ham-
let. MM. Roque, Brouet, Néqueçaur et Cabanel,
qui ont des voix émouvantes, ont remportéd'élan des seconds prix. M. Génio, ténor léger,
très léger, doit la faveur d'un premier prix de
chant à sa discrétion et à son habileté. M. Ar-
noult, dont l'organe manque de puissance, atémoigné de tant de goût et de musicalité qu'il
s'est vu accorder les seconds prix d'opéra-co-
mique et d'opéra. Enfin, M. Vergnes, qui, à la
séance d'opéra-comique, avait été un Werther
détestable, s'est racheté, au concours d'opéra,
en interprétant,d'un aigu facile et brillant, unescène de Roméo et Juliette. Le jury, sans ran-
cune, lui a fait tenir un second prix d'opéra
Mais que M. Vergne ne s'y trompe pas. ifest,
avant tout, un ténor d'opéra-comique.

Trente-cinqconcurrentes ont comparudevantle jury de chant. J'ai dit les mérites-dominants
de Mlle de Méo. Ses camarades sont moins fa-
vorisées par le destin. Citons d'abord Mlle In-grand, à qui sont allés un premierprix de chant
et un second prix d'opéra-comique. Mlle In-grand a une physionomie intelligente. Sonchant est expressif et lié. Elle a détaillé l'air
difficile de la comtesse, dans les Noces de Fi-
garo, avec l'art le plus ferme et le mieux
nuancé. Le premier prix de chant a été égale-
ment octroyé à Mlle Dariel, qui a de la grâce
.et de l'acquis. Mlle Catrice, qui n'a été désignée
que pour un premier accessit, valait mieux etdavantage.; On voit que Mlle Azéma, dont les
parents., appartiennent'à la troupe de la salleJEa^rJ,ta;itslaiiQnja6:;é£0le, Sà^xisaK^jieur
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'C'est pourquoi, ajoute-t-il, nous avons déposé en mai
J

dernier un projet de résolution, et nous demandons au-jourd'hui la promesse solennelle qu'il recevra sa sanc-tion dans un projet organique répondant -aux vœuslégitimes des populations coloniales.; (Applaudisse-
ments.)

Le ministre de l'intérieur. Je donne très volontiersà M: Candace l'assurance qu'il a bien voulu demanderau gouvernement. (Très bien Très bien! )
M: Louis lliarlelin (Union republicame, VosxesYprend ensuite la parole i:

p °
Modeste soldat dans l'admirable campagne menée ily a quinze ans, contre le scrutin d'arrondissement parles Charles Benoîti les Groussier, les Ferdinand Buis-

son, les Jaurès et tant d'autres, je me réjouissais 'decette entreprise qui montrait que; au-dessus de tousles partis, une idée noble pouvait grouper les grandesintelligences et les bonnes volontés. (Applaudissements
à droite et au centre.)

Je me suis réjoui le jour où une Chambre d,un ré-publicanisme très avancé à voté un scrutin amélioré-quoique malheureusement altéré par des concession*
au principe majoritaire..

C'était, dans l'esprit des socialistes notamment, unpremier pas vers la proportionnelleintégrale.
Fidèle à' cette Idée, je voterai contre le scrutin a'awrondissement. (Applaudissementsau centre et à droite")'
Si, d'aventure, je m'étais converti dans l'intervalle 'auscrutin d'arrondissement, le spectacle que donnent de-puis huit jours (Nouveaux applaudissements Inter-

ruptions à l'extrême gauche et à gauche.) des espritsaussi ouverts que les vôtres, des bonnes volontés aussicertaines, aurait suffl à me faire regretter ma oonver-sion..
C'est une œuvre de régression, une ceuvre de réaction:(Applaudissementsau centre et à droite. Interjrup- •

tions à l'extrême gauche et à gauche.) que vous avezvotée.
tvousy avez mêlé un certain nombre 'de dispositions

;>
qui la rendent plus impossible encore à voter pournous: c'est l'augmentation du nombre des députés, en
dépit des engagements pris; c'est l'introduction dans la

t cité de cette masse d'étrangers qui ne sont pas tous des
>

désirables (Applaudissementsà droite.); c'est enfin <fe
découpage qui, au nom de l'arrondissement; dépèce, iuvcertain nombre d'arrrondissements. (Très bien il, trèsbienl au centre et à droite.)

On l'a bien vu dans mon département; à qui l'on'
retranche deux sièges pour le punir d'avoir été ensan-:
glanté et ruiné par la guerre (Mouvements divers.),
dans mon département où l'on a saccagé la tfîrconscrln-,
tion de Mirecourt.. •

Pour toutes ces raisons, je voterai contre la loi..s(Àp-x
plaudissements au centre et à droite.) .]

M. Garchery déclare que les communistes yote-
ront contre le projet de loi.

M Pf léger (aucun groupe, Haut-Rhin) votera"contre le scrutin à deux tours « qui conduit à la1
guerre civile et religieuse et fortifiera en Alle^'
magne l'opinion que la France est mûre pour l'in-
vasion ». (Vifs applaudissements à droite Vivesinterruptions à l'extrême gauche et à gauche.Bruit.)

M. Léon Barêty, rapporteur, propose, à la Charnubre de détacher du projet la disposition transi-toire de 1 article 16 de façon à en faire un projetde loi spécial portant ce titre « Projet de loitendant à la suspension des élections partielles »afin de permettre au Sénat de le -voter iindénp'n-damment de la loi électorale.. -* ]
M. Renaudel. Je ne comprends pas pour quelles `raisons la disposition transitoire serait seule envovée*

au Sénat.
C'est la loi tout entière qui doit aller au Sénat. (Vives

interruptions à droite et au centre.)
Vos interruptions soulignent l'opportunité 'de mesobservations.
11 importe que le gouvernement fasse diligence pounhâter le vote de la loi. (Vifs applaudissements à l'ex-trême gauche et à gauche.) •La commissionne maintientpas sa propositiûrii

VOTE DU PROJET DE LOI
L'ensemble du projet de loi est mis aux vô'X
Par 320 voix contre 234, l'ensemble du projette"loi est adopté. •
Conformément à là proposition faite par ,aàcommission des finances, MM. Baréty et Henry,Pâte sont nommés membres de la commissioa 9e'

surveillance des caisses d'amortissement et 'desdépôts et consignations. "" •
Le président annonce qu'il a reçu trois lettrés

par lesquelles MM. Goirand, Auray et Voilin, élussénateurs, se démettent de leur, mandat de député :(Rires et applaudissements.) -j0~
L"a séance est levée à 4 h. 5. JU
Aujourd'hui, à 15 heures, accident Su frayai

<̂"1,LE SENAT
~):<v. ~}'"
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Dans la séance tenue l'après-midi, sous la pré-"sidence de M. Paul Doumer, le Sénat a adopté
sans modification, le projet de loi sur l'organisa-

•tion générale de l'armée, dont il avait abordel'examen à la séance du i::atin.
Avant que fût closé la discussion générale 'M-

Charles Dumont a donné, au nom de la com-
mission des finances, des indications sur les con-séquences budgétaires de l'organisation nouvelle

Il expose d'abord les raisons pour lesquelles iliestime que le Sénat doit voter le projet imposasibilité pour les corps chargés de l'instruction des
recrues d'assurer, avec le service à court terme,la préparation de la mobilisation et de l'entretien
du matériel, nécessité de la création de' forcesmobiles susceptibles de défendre au loin les in;térets de la France, sans que la sécurité du ter-ritoire métropolitain ait à en souffrir, institutiond'une garde républicaine mobile chargée du main-tien de l'ordre à l'intérieur.

Quant aux conséquences budgétaires, elles sontinscrites dans le texte même de la loi.' h
M. Charles Dumont. Réduire à un an la durée-flu/'L~

pétille d'esprit. Sa voix légère, d'un timbre
charmant, est conduite avec une délicatessepénétrante. Deux accessits ont été alloués à
Mlle Regelly, plutôt pour 'sa beauté qui estréelle que pour son chant qui est encore em-1barrassé. Elle justifierait bien des faiblesses
D'entre les autres élèves, je n'ai remarqué queMlle Jeanne-Marie Martin, dont la nature et l'a1
voix sont exquises, mais que le. public du Con-
servatoire intimide vraiment trop, et Mlle;Thibault que les concours troublent aussi fort'Mlle Thibault a même été victime d'une petitemésaventure. Enervée d'avoir manqué quel-'
ques traits, cette jeune fille rougissante, éirquittant la scène, froissa si maladroitement sa'
jupe que le public y discerna je ne sais qu^
geste indécent. Ce fut un véritable scandaledont les journalistes s'emparèrent. On y vit
une injure à l'égard des auditeurs et des jurés.Naturellement, la malheureuse n'avait eu au-
cune intention désobligeante. Le jurv qui s'en'était rendu compte et que cette plaisanterien'avaitpas mortifié, a fort bien fait en lui cou-férant un second prix d'opéra-comique "? ri',Tel est, sommairement, le tableau des cori-
cours, cette année, au Conservatoire. Le fonddes connaissances ne justifie pas toujours1 espèce de réputation qu'on donne aux élè-î
ves. Et d'un autre côté le caractère de notr?'
époque ne s'y exprime pas, là, avec un degré*suffisant d'intensité. Les élèves exécutent-ifsi
avec soumission ce qu'on leur prescrit? En ce:"
cas, les principes enseignés semblent des plus'incertains. On laisse les idées errer sans lésfixer. D'autre part, par une affectation pom-f
peuse, par un attirail de mélancolie et d'eri-nui, on dément là nature, on dérobe, coirinW
avec malice, les dons les plus certains. Rie§
n'est donc capable de changer ces disposi-tions ? Mais faut-il méditer sérieusement^plus longtemps sur un système faussé et qui
nous jettera encore dans plus d'une erreur ?M*

J^f reste peu de place pour vous entre-tenir d'un ouvrage curieux et neuf, joué parolethéâtre des Arts, le Marchand de 'regrets. L?
partition de C.-P. Simon, d'inspiration debus-'
syste, a une fraîcheur de souffle, une vivacitéet une aisance d'expression qui touchent pro-HdiS'v1 Y!a -à Une n°"veIle formulé-
la déclamation lyrique, un sens pénétrant :del'art musical moderne. Malheureusement^ iv
composition était confiée à un orchestre d«
dizaine de musiciens et à des comédiens quis'étaient trop promptement improvisés chan-'teurs. On n'a eu qu'une idée tout à fait confûtede rœuyre de C.-P. Simon. Seuls, Mme Berizaîet M. Georges Petit ont fait valoir avec auto-rité les rôles lyriques dont on les avait chargé^Mme Pitoeff, actrice admirable, aurait besSin
pour devenir chauteuse, de leçons inflexibles!Même notre Conse,rva.foire tant décrié pourra^',1BÂ.luLiQuroir~J )l
l JHEîWE MAiaERBE..


